TPCI – Mod. A

Principaux résultats du Conseil

Le Conseil a adopté une décision modifiant les conditions de l'assistance financière accordée 

au Portugal, qui accorde une année supplémentaire à ce pays, jusqu'en 2014, pour corriger 

son déficit excessif. Cette décision intervient à la suite du cinquième examen des progrès accomplis 

par le Portugal dans la mise en œuvre de son programme d'ajustement économique et permettra 

de débourser la tranche suivante de l'assistance financière. 

Le Conseil a également adopté la recommandation correspondante à l'intention du Portugal, 

dans le cadre de la procédure concernant les déficits excessifs. 

Le Conseil a été informé que onze États membres avaient soit déjà présenté à la Commission des 

demandes de proposition visant à introduire une taxe sur les transactions financières par le biais 

de la coopération renforcée (Belgique, Allemagne, Grèce, France, Autriche, Portugal et Slovénie) 

soit avaient l'intention de le faire sous peu (Estonie, Espagne, Italie et Slovaquie). Il incombe 

désormais à la Commission d'envisager de présenter une proposition de décision du Conseil 

autorisant une coopération renforcée.
La présidence a informé le Conseil des progrès réalisés dans les négociations menées avec 

le Parlement européen sur deux propositions - le paquet "CRD IV" - visant à modifier les règles 

de l'UE relatives aux exigences de fonds propres applicables aux banques et aux entreprises 

d'investissement. Le Conseil a procédé à un échange de vues. 

Le Conseil a confirmé son intention de dégager un accord politique sur le paquet avant la fin 

de l'année. Un certain nombre de questions doivent encore être résolues dans le cadre des 

négociations avec le Parlement. Les deux propositions visent à modifier les directives existantes relatives aux exigences en matière de fonds propres et à les remplacer par deux nouveaux instruments législatifs: un règlement qui définit les exigences prudentielles que doivent respecter les établissements et une directive régissant l'accès aux activités de réception de dépôts. Elles sont destinées à transposer dans le droit de l'UE l'accord dit "de Bâle III", conclu par le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire et approuvé par le G20 en novembre 2010.
Réunions internationales

Le Conseil: 

• a été informé par la Commission et la présidence des résultats d'une réunion des ministres 

adjoints des finances des pays du G20, qui a eu lieu les 23 et 24 septembre à Mexico, et du suivi 

donné à cette réunion; 

• a préparé la réunion des ministres des finances et des gouverneurs des banques centrales des pays 

du G20, qui se tiendra les 4 et 5 novembre à Mexico; 

• a préparé la réunion annuelle du FMI et du Groupe de la Banque mondiale qui aura lieu du 12 

au 14 octobre à Tokyo.

